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Les États-Unis se sont attelés avec 

et-technologie pour réduire les 

que la question du changement clima-
tique est apparue primordiale, en 1990. 

de serre mis au point par des compagnies 
de distribution d’électricité et par le sec-
teur privé, et par des recherches sur la 
réduction des émissions et le piégeage 
du carbone, conduites par des institutions 
fédérales et par des organisations non 
gouvernementales (ONG). 

Depuis 2001, cette démarche s’est 
faite en dehors du contexte mondial 
du Protocole de Kyoto, que la majorité 
des pays développés mettent au premier 
plan. L’alternative des États-Unis doit 
son existence au fait que l’économie 
du pays est traditionnellement basée 

des terres et au contexte politique com-
plexe. Le gouvernement fédéral n’a pas 
imposé de plafond sur les émissions, 
essentiellement parce que le Congrès 
et l’Administration Bush craignaient 
l’impact économique d’un système cap 
and trade (plafonnement et échanges) 

-
tant concernant l’objectif de réduction 
mondial des émissions.

Les activités d’atténuation du change-
ment climatique, aux États-Unis, sont 
donc centrés sur:

• les nouveaux programmes volontai-
res d’enregistrement et de réduction 

-
trent les réductions d’émissions, par 
compagnies et autres entités; 

• les recherches sur des technologies de 
pointe dans le secteur de l’énergie, en-
tre autres, pour réduire les émissions 

et accroître le piégeage du carbone 
(géologique et terrestre); 

• des initiatives sectorielles pour des en-
gagements volontaires de réduire les 
émissions de l’ensemble d’un secteur 
(par exemple les secteurs de l’alumi-
nium et des produits forestiers). 

l’atténuation des changements climati-
ques aux États-Unis sont par conséquent 
extrêmement variées, décentralisées et 
expérimentales, puisqu’elles reposent 
sur l’apprentissage par la pratique. 
Une large gamme d’acteurs, dont des 
États (comme la Californie, l’Oregon 
et Washington), plusieurs grandes villes 
(par exemple Seattle, Washington; Salt 
Lake City, Utah; Portland, Oregon), des 
compagnies privées, des associations 
commerciales (par exemple l’Ameri-
can Forest and Paper Association), des 
ONG, des institutions fédérales, et des 
partenariats sectoriels participent acti-

divers secteurs, dont la foresterie.
Le présent article décrit quelques po-

litiques de stabilisation du climat aux 
niveaux national et infranational et iden-
tifie les initiatives forestières qui sont 
élaborées et mises en œuvre pour aider 

en matière de climat.

Les États-Unis possèdent un vaste do-
maine forestier d’environ 226 millions 
d’hectares (FAO, 2001) et importent et 
exportent de grosses quantités de pro-
duits forestiers sur le marché mondial. 
Le gouvernement fédéral est propriétaire 
d’environ un tiers des terres forestières 
du pays dont il assume la gestion, les 
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deux tiers restants appartenant aux États 

Le Service forestier du Département 
de l’agriculture des États-Unis (USDA-
FS) est le principal organisme chargé 
d’effectuer des estimations des stocks et 
des flux de carbone forestier (variations 
des stocks) aux États-Unis. Les données 
sont reportées dans l’inventaire annuel 

enregistre les variations des émissions 

cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques (CCNUCC) (US 
EPA, 2005a). Depuis quelques années, 
l’USDA-FS a réuni une foule de données 
importantes sur les budgets du carbone 
forestier et le stockage du carbone dans 
les produits ligneux, et mis au point 
des tableaux pour convertir le diamè-
tre des arbres et d’autres paramètres 
en biomasse, aux niveaux des États et 
des parcelles forestières permanentes 
(voir Smith, Woodbury et Heath, 2004; 
Jenkins et al., 2004).

Plusieurs tendances contradictoires 
influencent les stocks de carbone dans 
les forêts des États-Unis. Par suite de la 
suppression des feux depuis plusieurs 
décennies et de remaniements de la po-

litique forestière fédérale, le matériel 
sur pied est anormalement élevé dans 
les forêts, les niveaux de combustibles 
sont élevés et de graves incendies ont 
dévasté les forêts durant les années de 
sécheresse récentes. Le Plan national 
anti-incendies (voir USDA-FS, 2005) et 

(Healthy Forests Restoration Act – Gou-
vernement des États-Unis, 2003) ont 
récemment mobilisé d’importants efforts 
de réduction des matières combustibles, 
et la recherche sur les produits forestiers 
se concentre aujourd’hui sur l’utilisation 
de grumes de petites dimensions et de 
biomasse ligneuse. Des recherches sont 
également en cours pour mesurer les ef-
fets des incendies de forêt sur les stocks 
de carbone et substituer la biomasse aux 
combustibles fossiles.

Une nouvelle tendance se dessine éga-
lement dans le domaine de l’utilisation 
des forêts. Au XXe siècle, le couvert 
forestier des États-Unis s’est accru du 
fait que des terres agricoles et des pâtu-

de forêt. Aujourd’hui, la conversion 
des forêts privées au profit du déve-
loppement sub-urbain est une cause de 
changement d’affectation des terres de 
plus en plus fréquente. Les tendances in-

diquent qu’environ 44,2 millions d’acres 
(17,9 millions d’hectares) de forêts pri-
vées seront affectées par une accélération 
spectaculaire du développement de l’ha-
bitat au cours des trois prochaines dé-
cennies (Stein et al., 2005). La propriété 
des grandes exploitations industrielles 

concurrence du bois et de la pâte sur le 
marché mondial. Des Organisations de 
gestion des investissements bois, des 
Sociétés de placement immobilier et 
d’autres types d’investissement forestier 
sont entrés sur le marché des terres fores-
tières, la promotion immobilière étant un 
élément primordial du portefeuille. Les 
stocks de carbone forestier se réduiront 

et des centres commerciaux déplace-
ront le couvert forestier et la fixation 
du carbone par photosynthèse (Best et 
Wayburn, 2001). L’intensification de 
la gestion dans les forêts de production 
restantes peut compenser les volumes de 
bois perdus, mais cela peut nécessiter des 

de carbone forestier sont collectées par 
le Service forestier du Département de 

l’agriculture des États-Unis et reportées  
dans l’inventaire annuel national des gaz à 
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(par exemple stock de semences clonales 
améliorées, engrais) et plus d’efforts de 
gestion (traitements sylvicoles alternés). 
On ignore encore quel sera le résultat 
net et ces tendances forestières contra-
dictoires qui apparaîtront au fil du temps 
auront une influence clé sur le bilan du 
carbone forestier aux États-Unis.

Dans les déclarations de politique of-
ficielles de la Maison blanche et du 
Département d’État, le Gouvernement 
des États-Unis a réaffirmé son engage-
ment envers la CCNUCC et son objectif 
central, qui est de stabiliser les concen-

-

perturbation anthropique dangereuse du 
système climatique. Depuis qu’il a pris 

du Protocole de Kyoto en 2001, le gou-
vernement a mis en œuvre une politique 
reposant sur trois grandes approches. 

-

serre. En février 2002, le gouvernement 
a adopté une stratégie ambitieuse visant 

de produit intérieur brut). Selon le Gou-
vernement des États-Unis, le piégeage 
terrestre (dans les puits agricoles et fo-

condition de suivre et de mesurer comme 
il convient les quantités séquestrées.

-
parer le terrain pour des initiatives ac-
tuelles et futures en mettant au point de 
nouvelles technologies de réduction des 

-
sation du charbon, des sources d’énergie 
renouvelables, sur la géoséquestration 
(par exemple pompage de gaz de CO

2

dans des puits de pétrole abandonnés), 
et sur d’autres techniques, dans le ca-
dre de divers programmes financés au 
niveau fédéral. 

-
voir en concertation avec d’autres na-
tions une réponse mondiale efficace. Le 
Département d’État et d’autres institu-

relations bilatérales sur le changement 
climatique et recherché des initiatives 
de partenariat avec d’autres pays. 

Des engagements budgétaires impor-
tants ont été pris pour réaliser ces ob-
jectifs. La demande de budget soumise 
au Congrès pour l’exercice budgétaire 
2006 propose 5,5 milliards de dollars EU 
pour des programmes sur le changement 
climatique et des incitations fiscales liées 

plus qu’en 2005). Ce montant inclut 
près de 3 milliards de dollars au titre 
du Climate Change Technology Pro-
gram pour accélérer l’élaboration et le 
déploiement des technologies de réduc-

secteur de l’agriculture et des forêts, 
l’évaluation de technologies potentielles 
notamment dans le domaine de l’agri-
culture de précision (choix des engrais 
et d’autres intrants adaptés aux carac-
téristiques du sol), ou de l’utilisation de 
variétés clonales améliorées de jeunes 
plants. En outre, environ 2 milliards de 
dollars EU au titre du Climate Change 

-
voir une utilisation accrue des données 
de télédétection en vue d’améliorer la 
résolution des estimations des flux de 
carbone pour le cycle du carbone nord-
américain, l’élaboration d’outils d’aide 

forêts, et l’adaptation aux effets poten-
tiels du changement climatique. 

Un certain nombre de départements 
individuels mettent en œuvre des initiati-
ves ayant des incidences sur la foresterie. 
En voici quelques exemples:

 Le Départe-
ment de l’énergie (DOE) a commencé en 
1995 la Section 1605(b) de son registre 
des activités volontaires de réduction 

Ses structures et directives font l’objet 
d’un examen depuis 2002 pour renforcer 

nouvelles méthodologies et des docu-

des activités agricoles et forestières, telles 
que conservation des sols, boisements, 
gestion des forêts et utilisation de bio-
combustibles. Les directives d’enregis-
trement révisées devraient être prêtes en 

International Affairs, 2005). 

Le Dé-
partement de l’agriculture des États-Unis 
a annoncé en juin 2003 qu’il fournirait 

encourager les pratiques de gestion des 
-

-
serve Program et l’Environmental Qua-
lity Incentives Program du Département 

conservation des terres agricoles et des 

L’État de l’Oregon a autorisé la mise sur le 
marché des crédits de carbone forestier des 

forêts publiques et privées dans le cadre d’un 
programme d’incitations combinant la gestion 

des forêts avec des objectifs climatiques 
(Forêt gérée de Pinus ponderosa dans l’est de 

l’Oregon)
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la gestion durable des forêts et l’utilisa-
tion d’énergie de la biomasse.

-
ment. L’Agence américaine de protec-
tion de l’environnement (EPA) facilite 
l’analyse de la comptabilisation et du 
potentiel de réduction des émissions des 
activités forestières et agricoles, dans 
divers modèles économiques et clima-
tiques. L’objectif est de faire une plus 

-
me option de stabilisation du climat, en 
améliorant les données forestières, les 
estimations des coûts, le traitement de la 
concurrence pour l’utilisation des terres, 

et l’utilisation des biocarburants, ainsi 
que la gestion des questions techniques. 

point de méthodologies pour des projets 

des données de référence (établissement 
de projections crédibles des activités fo-
restières, dans le cadre de la stratégie 
habituelle, pour la zone où des mesures 
d’atténuation sont prévues) et les fuites 
(changements ex situ des émissions de 

in situ, déforestation d’une autre zone 
provoquée par la protection d’une forêt 

sur un site), ainsi que des études de cas 
aux États-Unis, en Fédération de Russie, 
au Mexique, en Inde et en Asie du Sud-

propos des États-Unis (US EPA, 2005b) 
sont, entre autres, les suivantes:

• Les boisements, la gestion des forêts 
et la séquestration du carbone dans les 
terres agricoles, au moyen de systèmes 

ainsi que la dendroénergie peuvent 
-

d’atténuation au niveau national est 

2

par an en moyenne (soit 170 millions de 
tonnes de carbone) dans le cadre d’un 
scénario où le prix du carbone sert d’in-
citation (15 dollars la tonne de CO

2
)(ou 

55 dollars la tonne de carbone).
• La gestion des terres agricoles et 

des forêts (accroissement de la du-
rée des rotations, utilisation accrue 
d’intrants, etc.) domine les activités 
d’atténuation, si les prix du carbone 

tonne de CO
2
), alors que les boise-

ments et les biocombustibles domi-

Parallèlement aux activités nationales, 
les États individuels ont conçu diverses 

initiatives en faveur du climat. Les États 
ont eu une large marge de manœuvre 
pour concevoir leurs propres approches, 
basées sur une combinaison de réglemen-
tations et d’incitations (voir Pew Cen-
ter on Global Climate Change, 2005a). 
L’objectif principal a été de réduire les 

la source, principalement en améliorant 
l’efficience de la production électrique, 
des transports et des processus indus-
triels. Au moins 22 États ont accru les 
obligations en matière d’énergie renou-
velable dans leurs portefeuilles de servi-
ces publics (énergie éolienne, solaire et 
biocombustibles) et beaucoup ont adopté 
des normes pour améliorer l’efficience 
des appareils, des bâtiments et des parcs 
automobiles des États (California Air 
Resources Board, 2005). La majorité 
des programmes s’inspirent du docu-
ment The Greenhouse Gas Protocol: 
a corporate accounting and reporting 
standard (WRI/WBCSD, 2004), qui vise 

-

de serre pour garantir la compatibilité 
entre les programmes et les systèmes de 
commercialisation.

Outre la conservation de l’énergie, un 
nombre croissant d’États envisagent la 
séquestration du carbone dans leurs 
forêts lorsqu’ils élaborent leurs plans 

2
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d’action relatifs au climat (voir Chan et 
Forbes, 2005; FAO, 2004), avec diverses 
approches pour accroître les boisements 
et enregistrer les émissions. 

Accroître les boisements. En 1997, l’Ore-
gon a inauguré une législation exigeant 
que les nouvelles centrales électriques 
compensent une partie de leurs émissions 
de CO

2
 en cotisant pour un fonds pour 

la stabilisation du climat, pouvant être 
utilisé pour la remise en état des forêts et 
la plantation d’arbres. Le fonds est admi-

agréé, Climate Trust (www.climatetrust.
org). Il est actuellement prévu de com-
penser 1,6 million de tonnes de dioxyde 
de carbone avec 4 millions de dollars EU 
investis dans des projets de compensa-
tion. L’Oregon a également autorisé la 
mise sur le marché des crédits de carbone 
forestier des forêts publiques et privées 
dans le cadre d’un programme d’incita-
tion combinant la gestion des forêts avec 
des objectifs climatiques (Cathcart, 2000; 
State of Oregon, 2004). Dans d’autres 
États aussi, des projets de boisement ont 
été mis en œuvre par le secteur des services 
publics (voir encadré p. 45).

Les regis-
-
-

registrent les réductions des émissions et 
démontrent leurs premières actions. Dans 
le cadre de son organisation Climate Ac-
tion Registry, la Californie a récemment 

doivent suivre les propriétaires de forêts 

carbone dans leurs forêts gérées (voir 

qu’il peut être aussi important pour le 
changement climatique de prévenir la 
perte de couvert forestier que d’accroître 
les stocks moyens par unité de surface – or 
c’est un élément clé qui n’est actuellement 
pas pris en compte dans le Protocole de 
Kyoto. Le nouveau registre du carbone 
forestier de la Georgie met au point des 
normes qui soulignent la possibilité de 

2004). La Pennsylvanie, le Wisconsin et 
le Maine, en collaboration avec le Pinchot 
Institute for Conservation (voir www.
pinchot.org), des propriétaires de forêts 
et The Nature Conservancy, étudient les 

sentiels sont les suivants:

res et à toutes les lois sur les ressources 

Pour California Climate Action Registry, la 
biomasse arborée, la biomasse morte sur 

pied et le bois mort au sol sont des bassins 

alors que la déclaration des broussailles et du 
sous-étage herbacé, de la litière, du sol et des 

produits ligneux est facultative; ici une forêt 
Picea sitchensis) de 60 

ans dans le comté d’Humboldt, Californie
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moyens d’établir des normes pour l’en-
registrement des peuplements mixtes de 
feuillus.

considération pour inscrire les activités 
forestières dans les registres sont les 
suivantes: 

• activités éligibles (boisements, re-
boisements, utilisation d’espèces 
indigènes/exotiques, conservation 
des vieux peuplements/d’arbres plus 
jeunes gérés, obligations de servitude 
permanente, traitement des produits 
ligneux); 

• exigences pour la quantification et le 
suivi;

• méthodes et normes pour l’établis-
sement des données de référence et 
l’estimation des fuites.

l’expérience, les États tissent des liens 

Washington et la Californie s’efforcent 
ensemble d’harmoniser les programmes 
en faveur du climat par le biais de l’Initia-

le réchauffement de la planète (voir www.
ef.org/westcoastclimate) et du Partenariat 

-
tration du carbone (voir www.westcarb.
org). Leurs efforts conjoints compren-

comptabilisation du carbone stocké dans 
les forêts et libéré par les feux. Dans l’est, 
New York, la Nouvelle Angleterre et les 
États de l’Atlantique central ont constitué 

serre (RGGI, voir www.rggi.org) pour 
mettre au point un système régional cap 
and trade
de serre et un marché pour les échanges 
d’émissions. D’autres liens entre les États 

grâce auquel les obligations en matière de 
réduction des émissions pourraient être en 
partie remplies avec des compensations 
forestières. 

Le Chicago Climate Exchange est un 
mécanisme en place pour orienter les 

de serre (voir www.chicagoclimatex.
com). La monnaie est le Carbon Finan-

100 tonnes de CO
2
. Les crédits de car-

bone forestier provenant des variations 
de la biomasse aérienne et des projets 
de compensation forestiers sont éligibles 
pour la notification et les échanges. Le 
volume des échanges est faible, faute de 
plafonds et d’un marché aux États-Unis, 
mais le système permet de démontrer 
aux investisseurs le fonctionnement et le 
potentiel des échanges de carbone.

Étant donné que la politique des États-Unis 
repose en grande partie sur des réductions 

de serre, bon nombre d’entités ont investi 
dans l’analyse des problèmes techniques et 
des questions de politique en rapport avec 

la compensation des émissions. Les prin-

des données de référence; la démonstration 
de l’additionnalité de la réduction des gaz 

référence; les fuites de carbone; la perma-
nence, et les méthodes de mesure, de suivi 

tableau 1 pour les perspectives concernant 
trois de ces problèmes, fondées sur une 
récente analyse de l’EPA). L’un des prin-
cipaux enjeux des prochaines années aux 
États-Unis sera de résoudre ces problèmes, 

publieront des directives, recevront leurs 
rapports sur les premières années de ré-
duction et évalueront s’ils ont trouvé un 
équilibre acceptable entre la rigueur et 

-
lontaire des émissions du Département de 
l’énergie, les autres programmes ont peu 
d’expérience en matière d’établissement 
de rapports. L’élaboration de directives 
permettant d’établir des rapports crédibles, 

-
lativement cohérents avec toutes les entités 
et activités de réduction des émissions est 
un problème, mais il n’est pas insurmonta-

opération trop lourde et onéreuse.

De nombreuses activités d’atténuation du 
changement climatique sont en cours sur 
tout le territoire des États-Unis, aussi le 

-
tiques relatives au climat et des marchés 

Activité
d’atténuation

Fuites potentielles et 
estiméesa de référence

Risque d’annulation des réductions de GES 
(permanence)

Boisement Modérées

Moyenne EU: 28%

Fourchette pour 11 régions: 
18-42%

Données de référence crédibles probables, 
en raison des nombreuses données 
disponibles de résolution spatiale et 
temporelle adéquate

Le changement d’affectation des terres doit 
être observable

Modéré, en cas de variation des prix du bois ou 
de la terre ou de perturbations majeures (feux, 
ravageurs)

Gestion des 
forêts

Probable, par réduction des 
boisements

Pas d’estimations disponibles

télédétection

Inclut de nombreuses pratiques, par types 
de forêts 

Modéré, en cas de variation des prix du bois ou 
de la terre ou de perturbations majeures (feux, 
ravageurs)

Protection
(déboisement
évité)

Modérées-élevées

Avec exploitation, 9-92%

Sans exploitation, 8=73%

Données de référence crédibles probables, 
en raison des nombreuses données 
disponibles de résolution spatiale et 
temporelle adéquate

Le changement d’affectation des terres doit 
être observable

Faible s’il existe une protection légale et si elle 
est appliquée
Elevé en cas de vulnérabilité aux incendies, 

importante des prix des produits, etc.

a

activité (par exemple boisement).
Source: D’après US EPA, 2005b.
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le pays et sur la scène internationale. Les 

d’une solide base de recherche, de techno-
logies et de procédures institutionnelles 
pour réduire et compenser les émissions 

-

En lui-même, le piégeage du carbone 
dans les forêts n’enrayera pas l’évolution 
du climat mondial. Mais étant donné que 

mondial est stocké dans les forêts, et 
qu’un tiers du territoire des États-Unis 
est recouvert de forêts, les activités de 
réduction des émissions basées sur les fo-
rêts sont un outil essentiel pour stabiliser 
le climat. Le bilan mondial du carbone 
continue de reposer pour une large part 
sur la capacité qu’ont les forêts d’absorber 
le CO

2 
 atmosphérique et de le stocker. 

Les avantages écologiques, sociaux et 
économiques procurés par les forêts sont 
autant de raisons supplémentaires de les 
protéger et d’améliorer leur gestion.

De par leur paysage politique complexe 
et leur économie de marché, les États-Unis 
foisonnent d’approches expérimentales et 
volontaristes pour évaluer les activités, 
les méthodologies et les incitations liées 

-
ment climatique. Les opérations pilotes 
menées par ce pays pour mettre en œuvre 
et mesurer les activités de réduction des 

-
treprises, des États et du gouvernement 

données et les connaissances nécessaires 
pour guider les décisions des parties pre-

prochaines années.
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